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 La question des droits d’inscriptions à l’université 
La question des droits d’inscription est en France une question sensible et particulièrement controversée, parfois un détonateur de mouvements étudiants. Elle revient se poser régulièrement dans un contexte où la question du financement de l’enseignement supérieur devient une question prégnante.
Rappelons qu’en France, pour les universités, les droits d’inscription sont très faibles à l’université (162 euros pour le premier niveau (licence), 300 pour le doctorat, 500 pour les écoles d’ingénieurs et qu’ils augmentent au plus de 5% par an) .La dernière augmentation forte date de 1991, elle avait conduit à la modulation des droits par niveaux que nous connaissons actuellement. Par ailleurs les boursiers sont exonérés de droits d’inscription. 
Pari les formations non universitaires , les classes préparatoires et de techniciens supérieurs des lycées sont gratuites , les grandes écoles d’ingénieurs ont des droits d’inscription peu élevés ; seuls les écoles de commerce et de gestion ont des montants très élevés . Globalement, dans le financement de l’enseignement supérieur, la part des ménages est restée très stable sur longue période. On ne peut parler de désengagement de l’Etat. 

La tendance générale observée est une tendance à l’augmentation des droits d’inscription dans les différents pays européens. Des pays comme l’Autriche, l’Allemagne et l’Italie ont sensiblement relevé leurs droits d’inscription ; seuls les pays scandinaves restent gratuits. Les pays anglo -saxons et asiatiques ont en revanche des droits d’inscriptions très élevés, même lors qu’il s’agit d’établissements publics .On voit nettement une typologie se dessiner entre les pays. ; Certains pays différencient en outre les droits d’inscription pour les étudiants étrangers, sensiblement plus élevés 
La question des droits d’inscription ne peut être complètement dissociée de celle de l’aide aux étudiants qui peut prendre différentes formes, bourses, prêts d’étude, aide à la restauration et au logement, aides fiscales à la famille. Les solutions sont très variables d’un pays à l’autre entre bourses et prêts, entre aides à l’étudiant ou à la famille (question de l’autonomie des étudiants). Les comparaisons internationales sont difficiles ( prise en compte des prêts bruts non diminués des remboursements , non prises en compte des dépenses fiscales . L’aide sociale aux étudiants en France est sous-estimée dans les comparaisons, internationales, compte tenu de l’importance des aides fiscales pour les familles et des aides au logement non spécifiques aux étudiants 
: 

Si l’on regarde en effet les composantes de l’aide aux étudiants en France, la répartition est la suivante : 

Bourses : 1,3 Mds€, Aides au logement social (ALS et APL) 1,1, Aides fiscales (majoration du quotient familial pour enfants étudiants rattachés au foyer fiscal de leurs parents et réduction d’impôt pour frais de scolarité) 1,2, restaurants et cités universitaires : 0,3. Les aides fiscales à la famille représentent autant que les bourses aux étudiants, sachant qu’elles profitent plutôt aux classes favorisées. 
La tendance, comme dit précédemment, est plutôt à l’accroissement des droits d’inscriptions. Les organisations internationales (OCDE, Communauté Européenne) prônent largement la diversification des financements comme moyen d’augmenter les ressources de l’enseignement supérieur dans une logique de comparaison internationale. Les justifications sont de différents ordres : 

· les dépenses pour l’enseignement supérieur sont en général antiredistributives et donc la gratuité totale serait inéquitable ; C’est ce que montre un rapport du CERC( Education et redistribution ,rapport n°3) ; c’est ce qui justifie une initiative comme celle de Sciences-Po avec des droits d’inscription variant selon le revenu 
·  les études supérieures, apportent une espérance forte de salaire supérieur et ont un rendement positif (théorie du capital humain) c’est ce qui justifierait le recours au prêts important dans certain pays 
· la gratuité est un signal décourageant pour attirer les meilleurs étudiants des pays émergents, et notamment asiatiques 

· le fait de payer inciterait les étudiants à un plus fort investissement dans leurs études 

Les arguments mêlent en général l’équité et l’efficacité économique. Tel est le cas des écrits de notre intervenant d’aujourd’hui Robert Garry -Bobo, professeur d’économie à Paris I qui a écrit deux articles théoriques sur le sujet : » Faut il augmenter les droits d’inscription ? , écrit avec Alain Tranoy et paru dans la revue Française d’économie , vol 19,2005 et sur le plan plus général de l’ équité et de l’efficacité en Education un article de la revue d’ économie politique de mars 2006 , intitulé « Education , efficacité économique et justice sociale : une approche rawlsienne 
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